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Résumé
La représentation est un des paramètres de la traduction sociale de la décentra-
lisation de la gestion des forêts camerounaises. Elle consiste en la mise en place
de comités, qui, nantis de responsabilités, deviennent l’émanation des commu-
nautés villageoises considérées. Le présent article est le produit d’un travail de
recherche effectué au Sud-Cameroun depuis trois ans. En abordant dans la pro-
fondeur la question de la représentation environnementale telle qu’elle s’exerce
à travers la gestion décentralisée, cet article montre dans un premier temps que
ladite représentation a été mal construite, car la désignation des membres des
comités villageois de gestion n’a pas vraiment privilégié la compétition électo-
rale. Dans un second temps, l’article, avec comme prémisse la dépendance et la
capture des comités par des forces extérieures, met en avant le caractère non
substantif et subjectif des démarches des membres des comités de gestion. En
fin de compte, les auteurs concluent que cette représentation environnementale
n’est pas responsable et ne conduit pas à la démocratie locale, parce que libre
de toute redevabilité. Ils proposent pour cela des mesures de son amélioration
et de son évolution vers une représentation plus responsable.

Abstract
Representation is one of the parameters of the local ownership of forest mana-
gement decentralization in Cameroon. Community representation under
Cameroon’s forest management laws is based on village management committees
with given responsibilities and powers. This article derives from a study of
environmental representation in Southern Cameroon over the last three years.
The article shows how environmental representation was built up through the
non-democratic and non-competitive selection of management committee
members. The article also shows the capture of numerous management
committees, reflecting the self-seeking behaviors of their members’ involvement

* Center for International Forestry Research (CIFOR), Bureau régional de
l’Afrique centrale, Yaoundé, Cameroon. Email: r.oyono@cgiar.org

7.Oyono_Efoua.p65 16/09/2006, 12:47147



148 Afrique et Développement, Vol. XXXI, No. 2, 2006

in decentralized management. The authors conclude that current arrangements
do not produce effective environmental representation and rural democracy, for
the committees do not account downwardly to the population. They therefore
propose measures to improve representation and to orient the committees to be
more responsive.

Introduction
C’est dans un environnement international en proie au «vent du changement»
que le Cameroun, tout comme d’autres pays de l’Afrique sub-saharienne
(Healey et Robinson 1992:113-121 ; Apter et Rosberg 1994:40-45 ; Bratton
et van de Walle 1999: 4-10), a posé les bases de—et entamé—la restructura-
tion de son infrastructure institutionnelle et politique au début des années
90. La légalisation du multipartisme politique en décembre 1990 est une des
significations majeures de ce changement (voir aussi Kassibo, le présent
volume). Cet effort politique a libéré la société civile, décompressé l’espace
public (Oyono et Temple 2003:68-70 ; Oben Mbuagbo et Neh Fru 2003:135-
39), et institutionalisé le pluralisme politique et social, conduisant, par exem-
ple, à une prolifération de partis politiques—123 à la fin de la dernière dé-
cennie (Eboussi Boulaga 1999:62-4)—et à une inflation de demandes et
d’aspirations politiques, sociales et économiques formulées par les couches
populaires.

La gestion des forêts constitue une des questions publiques les plus
brûlantes au Cameroun depuis un couple de décennies. Sa refonte
institutionnelle s’inscrit dans la trame des évolutions ci-dessus évoquées.
Les conflits de langage (Oyono 2004d, sous presse ; Oyono 2004g:117-18),
des chocs discursifs (Diaw et Njomkap 1998:32-26), des malentendus (Van
den Berg et Biesbrouck 2000:24-26 ; Nelson et Tchoumba 2004:156-61), et
des conflits matériels entre l’Etat et les communautés locales au sujet de la
propriété de la forêt se sont multipliés et se sont généralisés (Nguiffo
1998:104-108 ; Mimbimi Essono 2004:169-82). Mais également, les
demandes d’équité, de pluralisme, de justice sociale et de justice
environnementale dans l’accès des communautés locales aux bénéfices issus
de l’exploitation des forêts ont été davantage prégnantes depuis le même
temps (Mimbimi Essono 1996:3-7; Bigombé et Nkoum-Me-Ntseny 1997:5-
6; Nguiffo 1998:107-109). En réaction, l’État camerounais s’est résolu à
céder aux communautés locales des espaces de pouvoir et des responsabilités
de gestion des forêts et d’accès aux bénéfices financiers, autrement dit à
décentraliser. La décentralisation est une des tendances clefs des réformes
de gouvernance institutionnelle dans le monde. Selon UNDP (2002:34), 80
pour cent des pays en voie de développement sont entrain d’expérimenter
une forme ou une autre de décentralisation.
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Il convient toutefois de dire d’emblée pourquoi la question de la gestion
de la forêt camerounaise baigne dans tant d’enjeux. Sur 475.000 km2 de
superficie que compte le pays, la forêt  humide couvre 225,000 km2, dont
175,000 km2 destinés à l’exploitation forestière. Près de 4.000.000
d’individus, les Pygmées inclus, vivent dans cet amphithéâtre forestier.
Réservoir de subsistance et d’avantages divers pour les communautés locales
(Ndoye, Ruiz-Perez, et Eyebe 1998b: 2-7; Lescuyer 2003:13-14 ; Ambrose-
Oji 2003:108-111; Lopez et Shanley 2004:13-69), support culturel (Akwah
Neba 1998:10-19; Oyono 2002b:334-55), mais aussi source de bénéfices
financiers (Ndoye, Ruiz-Perez, et Eyebe 1998a), la forêt camerounaise a
toujours été, et ce depuis la colonisation allemande (1884–1918), puis franco-
britannique (1918–1960), une source de revenus et de surplus pour les
compagnies forestières étrangères (Oyono 2004g: 113-15 ; Nguiffo 2004:94-
97), et pour l’État (Ndzana Modo 2003: 4-5 ; Ngampa Tchapda 2004:125-
30). Le secteur des bois représente près de 8% du produit industriel
camerounais. Selon Ndzana Modo (2003:4-5), le chiffre d’affaires total de
ses filières était d’environ 180 milliards de francs CFA (US $320,000,000)
en 1997. Lors de l’année fiscale 2002/2003, ce chiffre est monté à près de
210 milliards de francs CFA (US $ 345,000,000), pour près de 40 milliards
(US $86,000,000) de revenus fiscaux pour l’État. Les recettes fiscales du
secteur forestier sont passées par exemple en moins d’une décennie de 10
milliards de francs CFA (US $16,400,000) en 1991 à 25 milliards de francs
CFA (US $46,100,000) en 1998.

Encadré 1 : Structure de la filière des bois au Cameroun

Très peu nombreuses dans les années 1960, les multinationales des bois—qui
sont de surcroît  implantées dans d’autres pays africains—ont essaimé sur toute
la partie du territoire camerounais soumise à aujourd’hui à l’extraction fores-
tière dès les années 1970. Parce qu’elles sont éminemment porteuses des mo-
dalités de fonctionnement et de reproduction des logiques d’ensemble du grand
capital, les transnationales et les autres entreprises européennes oeuvrant dans
le secteur des bois camerounais se caractérisent par leur durabilité et leur maî-
trise de toute la filière, en amont et en aval, dans une double perspective: la
concentration monopolistique et l’accumulation/extension de la rente finan-
cière à travers une maximisation des profits[....]Telle qu’elle est structurée
actuellement et telle qu’elle se réinvente chaque jour, la distribution de la ré-
colte des grumes sur le sol camerounais reste tributaire des pôles constitués
par les succursales des multinationales, en premier lieu, et des compagnies
‘isolées’ d’extraction européenne, en second lieu.

Source : Oyono (2004:111-22)
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Le présent article examine à la représentation environnementale au Came-
roun, vue ici comme un stock de mécanismes et de dynamiques d’inclusion
des communautés locales dans la gestion des forêts et dans l’accès aux béné-
fices. Dans un premier temps, il reproduit le cadre institutionnel et légal dans
lequel ont émergé la notion et les pratiques de la représentation
environnementale. Dans l’ensemble, cette section fait l’économie des outils
légaux et des éléments administratifs fondateurs de la décentralisation et de
gouvernance locale des forêts. L’article décrypte la notion de la représenta-
tion—et donc de la représentation environnementale—dans un second temps.
Dans la troisième section, les modalités de construction de la représentation
environnementale au niveau local sont décrites et analysées. En d’autres ter-
mes il s’agit de savoir comment les communautés locales sont représentées
dans l’arène de la gestion décentralisée des forêts. Cette troisième section
sera suivie d’une analyse de la configuration de la représentation
environnementale et des mécanismes sur lesquels repose cette dernière.

La question de fond est de savoir si dans l’arène de la gestion décentralisée
des forêts, les communautés locales sont représentées de façon substantive,
et responsable, et non de façon instrumentale, d’une part ; et, d’autre part, si
lesdites communautés participent à la prise de décision au plan local, et dans
les espaces ouverts par le transfert des pouvoirs considéré dans cet article,
dans une perspective de démocratie locale. De telles évaluations ont déjà été
conduites dans d’autres contextes (Saxena 1997:85-93 ; Vyrastekova et Van
Soest 2003:500-501 ; Bazaara 2006). L’hypothèse suivante est à l’origine de
cette section : «une représentation dans laquelle les représentants ne rendent
pas compte de leurs actions et ne sont pas sanctionnés exclut de facto la
communauté des citoyens—les représentés—du processus de prise de décision
et, dans le domaine environnemental, conduit inéluctablement à des résultats
mitigés». La dernière section tire les leçons de l’exercice de la représentation
environnementale dans la problématique de la gestion décentralisée des forêts
et soulève, sans vraiment les aborder, les questions sous-jacentes comme la
démocratie directe, la démocratie représentative, la reconnaissance sociale,
le réductionnisme intellectuel, susceptibles d’intéresser d’autres domaines
et thèmes de recherche portant sur le champ camerounais.
Représentation et représentation environnementale
La participation publique est définie par Fiorino (1990:226-28), Dichter
(1992:89-92), Beierle et Cayford (2002:6-7) comme un processus—et des
mécanismes—d’échange et de discussion mis en œuvre pour que les citoyens
soient horizontalement, et significativement, impliqués dans la prise de
décision à tous les niveaux. Elle constitue une exigence et un paradigme «à
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la mode» dans les milieux de la gestion des ressources naturelles. La
représentation participe de ce paradigme (Landre et Knut 1993:230-37 ;
Vyrastekova et van Soest 2003:505-8). La participation publique, ou
participation populaire, est un concept régulièrement documenté en contexte
décentralisé (Nguinguiri 2000:72-75 ; Vabi 2000:60 :65 ; Nkoum-Me-Ntseny
et Bigombé Logo 2004:285-90)—dans le cas camerounais—Rudqvist
1992:46-50 ;  Ribot 1999:31-47; Ribot 2002:3-7; UNDP 2002:3-10 ; Namara
et Nsabagasani 2003:8-18 ; Conyers 2003:116-18—ailleurs en Afrique). Par
contre, le concept et la phénoménologie de la représentation en général et de
la représentation environnementale en particulier ne font pas l’objet d’un
intérêt significatif de la part des experts et des chercheurs, même s’il existe
des exemples marginaux (Ribot 1999:19-21 ; Ribot 2000b:450-62 ; Ribot
2003:54-60). Wellstead et al. (2003:2-3) notent pour cela que bien que
considérée comme un facteur important de tout processus de participation
populaire, la représentation demeure très insuffisamment analysée, voire,

Carte : La zone de forêt humide camerounaise encore appelée
Cameroun méridional forestier*

Note: * De laquelle il faut exclure les provinces de l’Ouest et du Nord-Ouest couvertes de
forêts d’altitude.
Source: Cameroun Road Map, INC, MINRES 1998, WRI/CIFROR.
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tout court, insuffisamment abordée. Or il apparaît clairement que dans toutes
les questions qui exigent la participation publique ou populaire, il y a un
mode donné de représentation (Manor 2004:193-195 ; Ribot 2004:2-6). Les
lignes et les sections qui suivent tentent de combler ce vide, pour ce qui est
du cas camerounais et de la participation des communautés locales à la gestion
de «la nature et de l’argent de la nature»

Le concept et la pratique de la représentation dans la démocratie libérale
prennent corps dans  présupposé suivant : «Comme tout le monde n’a ni le
temps ni les qualités et la compétence de remplir certaines charges publi-
ques, il faut que la masse des citoyens se fasse représenter par un ou plu-
sieurs individus». Dans son assertion la plus simple, représenter signifie «se
tenir en lieu et place d’autres individus», dont on partage cependant les mê-
mes valeurs et caractéristiques dans le sujet/problème qui a suscité la repré-
sentation. Ces valeurs et ces caractéristiques peuvent, en Afrique, être d’or-
dre moral ou idéologique (la religion, l’appartenance politique, etc.) ou alors
d’ordre socio-économique (l’appartenance ethnique, la langue, le lieu de ré-
sidence, la profession, etc.). Ainsi, Beckley (Wellstead et al. 2003:4-5) et
Knopp et Caldbeck (1990:14-15) attirent l’attention sur le fait que dans l’en-
semble les caractéristiques de la représentation doivent correspondre avec
celles du public ou des représentés. Ces auteurs insistent sur la nécessaire
correspondance entre les représentants et le public représenté à travers lesdi-
tes caractéristiques et valeurs, sur la base des principes de droits de citoyen-
neté égalitaires (Cohen 1996:164-172). Cette forme de représentation, qui
revient tout simplement à «être à la place de...», fait autorité dans le domaine
de la participation publique à la gestion des ressources naturelles. Elle est
caractérisée par des auteurs comme Mansbridge (1996:3-7) et Wellstead et
al. (2003:5-6) comme une représentation descriptive, «mécaniste». Pitkins
(1967:45-78) note que même descriptive, la représentation ne saurait se ré-
duire au fait «d’être à la place de...». Pour cet auteur, la représentation doit à
la fois recouvrir le fait «d’être à la place de...» et le fait «d’agir pour... ou à la
place de...». Cette seconde dimension induit la responsabilité des représen-
tants, car on ne peut répondre «pour ce que l’on est mais pour ce que l’on
fait». Certains auteurs, comme Ribot (2004:2-7), estiment que la représenta-
tion devrait reposer simultanément sur la responsabilité—plus claire en an-
glais avec le terme responsiveness, ou la capacité de répondre de—et la red-
dition de(s) compte(s). Derrière ce binôme se trouve l’exigence de répondre
de ses actes au public. Ribot (1999:19-22) parle en ce sens de «représenta-
tion responsable».

À côté de la représentation descriptive, Wellstead et al. (2003:4-5),
s’inspirant de Pitkins (1967), distinguent deux autres formes de représentation
: la représentation des intérêts subjectifs et la représentation des intérêts
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objectifs. La première forme trouve ses racines dans l’argumentaire des
utilitaristes anglais des dix-huitième et dix-neuvième siècles, qui légitimisent
l’intérêt subjectif et personnel dans le comportement humain et social, tout
en recommandant aussi d’agir pour les intérêts publics. La deuxième forme
de représentation porte sur des objets  impersonnels. Cet article ne couvre
pas toutes les assertions de la représentation et toutes les formes de
représentation. Organisé sur la question de la gestion décentralisée des forêts
camerounaises et des bénéfices financiers qui sont extraits de son exploitation,
l’article s’intéresse à la représentation descriptive et à ses deux variantes, à
savoir: (i) «être à la place de... ou être le miroir de...» ; et (ii) «agir à la place
de...», pour en répondre. La représentation environnementale, dans cette
contribution, est donc constituée d’individus et de groupes qui—mandatés à
cet effet—«sont à la place» des communautés locales et qui «agissent à la
place» de ces dernières dans la gestion décentralisée. À travers cet intérêt et
l’exposé qui l’entourera plus loin dans ces lignes, c’est la question de la
validité de la représentation (Pierce et al. 1992:12-28 ; Overdevest 2000:686-
87 ; Ribot 2001:14-19), comme canal de la participation populaire, qui sera—
et restera—posée.

Gouvernance et décentralisation de la gestion des forêts
camerounaises

Background
Au Cameroun, la logique coloniale qui voulait que l’État soit le propriétaire
légal de la forêt a été récupérée et reproduite, parfois in extenso, par l’État
post-colonial. Ce dernier énonce les principes opératoires de base de cette
«fidélité juridique» dans l’Ordonnance forestière n° 73/18 du 22 mai 1973 et
ses instruments d’application, l’Ordonnance domaniale n° 74-1 du 6 juillet
1974, la Loi forestière n° 81/13 du 27 novembre 1981, et de nombreux pas-
sages de la Loi forestière n° 94/01 du 20 janvier 1994, actuellement en vi-
gueur, et de son Décret d’application n° 94/436 du 23 Août 1995. À ce lot
d’outils post-coloniaux, il convient d’ajouter le Plan de Zonage du Sud-Ca-
meroun, en fait un plan d’utilisation de la forêt et de la terre, et la Nouvelle
Politique forestière de 1995.

Au cours des vingt dernières années, l’infrastructure juridique et
institutionnelle ci-dessus présentée a généré un profond conflit de langage—
et de symboles—sur la question de la propriété de la forêt et sur celle des
bénéfices qui en sont tirés (Nguiffo 1998:108-15; Oyono 2004d). Ce conflit
de langage repose sur ce que l’on peut appeler un «dualisme légal» (Diaw et
Njomkap 1998:29-34 ; Muam Chi 1999:15-23 ;  Bomba 2004:244-253),  avec,
d’un côté, l’État post-indépendance, qui insiste sur son statut de «propriétaire
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officiel» de la forêt, et, de l’autre côté, les communautés locales, qui se donnent
le statut de «propriétaires socio-historiques et coutumiers» (Bigombé Logo
1996:130-132). D’autres parties prenantes—les compagnies forestières et
les complexes agro-industriels notamment—situées juridiquement et
«philosophiquement» du côté de l’État, participent significativement à ce
conflit de langage (Mimbimi Essono 1996:2-6 ; Bigombé et Nkoum-Me-
Ntseny 1998:12-14 ; Oyono 2004d op.cit.). En plus de la question des droits
de propriété sur la forêt, l’accès aux bénéfices liés à son exploitation représente
l’autre déterminant majeur dudit conflit (Verhagen et Einthoven 1993:7-12).
Depuis les temps coloniaux, les communautés locales ne cessent de réclamer
leur part de la manne forestière—dont les montants sont consistants—et
parlent d’injustice, au regard des bénéfices accumulés tant par les compagnies
forestières, les complexes agro-industriels que l’État.

Des pans entiers du système camerounais sont entrés dans une crise fonc-
tionnelle et structurelle à la fin des années quatre-vingt (Sobze 2003:53).
Dans ces circonstances, la pression des bailleurs de fonds et le besoin de
décompression des tensions internes ont conduit à la transformation de la
trame institutionnelle du pays, comme déjà noté plus haut. Dans la mou-
vance de la transition vers un régime politique moins intolérant à l’égard des
libertés, des leaders d’opinion se  mirent à sensibiliser les communautés lo-
cales sur le caractère injuste et inéquitable de l’appropriation exclusive de la
rente forestière et de sa plus-value par les compagnies étrangères et par l’État
(Nguiffo 1998:113-17; Oyono 2004c:185-87). Ces conditions ont eu pour
effet l’amplification des malentendus et des conflits d’accès à la manne fo-
restière.

Ainsi, des conflits violents ont souvent éclaté entre les compagnies fores-
tières, protégées par les forces de l’ordre et les autorités administratives,
d’un côté, et les communautés locales, de l’autre côté (Nguiffo 1998:115-
117 ; Mimbimi Essono 2004:169-82). Mis à mal, le système camerounais
nécessitait—dans le secteur forestier comme dans d’autres secteurs—des cor-
rectifs fondés sur ce que l’on appelle les principes de la «bonne gouvernance»,
définie comme le bon usage des règles établies et le bon fonctionnement des
institutions formelles et informelles à travers lesquelles l’autorité et le pou-
voir sont conçus, exercés et reproduits (Rose 1999:13-22; Kaufmann et al.
2001:16-22 ; Woodhouse 2003:1705). Portant la vue dans la profondeur,
Brown (2002:1-4) fait remarquer que le secteur forestier est une des «portes
d’entrée» des réformes de [bonne] gouvernance au Cameroun. En effet, en
décentralisant la gestion des forêts et des bénéfices qui en sont tirés, par
exemple, l’État et ses partenaires internationaux trouvaient réponses à ces
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tensions et éruptions permanentes (Brunner et Ekoko 2000:59-65; Karsenty
2002:2-4 ; Brown: 2002:2-3 ; Oyono 2004c:174-175).

L’ingénierie législative et administrative de la gestion
décentralisée
La décentralisation de la gestion des forêts camerounaises a été enclenchée
par la Loi forestière n° 94/01 du 20 janvier 1994 portant Régime des Forêts,
de la Faune et de la Pêche et son Décret d’application n° 95/531 du 23 août
1995. Sur la base de cette infrastructure législative, des pouvoirs et des res-
ponsabilités sont transférées par l’Etat central à des acteurs périphériques,
les communautés locales et les collectivités locales en premier lieu. Au ni-
veau local, la décentralisation de la gestion des forêts est posée sur deux
innovations cardinales. Premièrement, des pouvoirs et responsabilités sont
cédés aux communautés villageoises pour créer des forêts dites communau-
taires, les exploiter et gérer à leur propre compte les revenus financiers de la
vente des bois. Deuxièmement, des pouvoirs sont transférés à ces mêmes
communautés villageoises pour bénéficier d’une partie de la redevance fo-
restière annuelle versée à l’Etat par les compagnies forestières à titre d’ex-
ploitation des concessions forestières et pour bénéficier de compensations
versées à titre de «ventes de coupe» («petites» concessions forestières de
moins de 2.500 hectares).

Il convient de faire quelques clarifications par rapport à ces innovations
et à l’ingénierie qui les a générées. Du point de vue de la Loi forestière de
1994, une forêt communautaire est une forêt villageoise non plantée, de moins
de 5.000 hectares, dont la gestion à des fins variées est soumise à l’élaboration
d’un plan simple de gestion et à la signature d’une convention de gestion
entre la communauté villageoise concernée et le Ministère de l’Environnement
et des Forêts. La Législation forestière en vigueur (celle de 1994) souligne
que la convention de gestion est «un contrat à travers lequel l’Administration
cède une partie du domaine national pour gestion, conservation et usage des
bénéfices à la communauté». (Art. 3 du Décret d’application de 1995).

La Loi forestière de 1994 et son Décret d’application de 1995 sont
également le cadre législatif de référence pour la redevance forestière annuelle.
La Loi en question dit ceci en son Article 68 : «En vue du développement des
communautés villageoises riveraines de certaines forêts du domaine national
mises en exploitation, une partie des revenues tirés de la vente des produits
forestiers doit être reversée au profit desdites communautés selon les modalités
fixées par Décret». La nouvelle redistribution des revenus issus de
l’exploitation commerciale des forêts prescrit que pour une concession
forestière donnée, 50 pour cent des taxes aillent à l’État central, 40 pour cent
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à la commune rurale concernée et 10 pour cent aux communautés villageoises
réclamant des droits coutumiers et ayant des maîtrises foncières sur cet
écosystème forestier. Un Arrêté subséquent, signé conjointement par les
Ministres de l’Economie et des Finances et de l’Administration Territoriale
(Arrêté n° 000122/MINEFI/MINAT du 29 avril 1998) fixe les modalités
d’emploi des revenus provenant de l’exploitation forestière et destinés aux
communautés villageoises. La modalité phare est que l’argent n’est pas versé
directement aux communautés considérées. Une commission régionale—
appelée le Comité—dirigée par les autorités communales et les autorités
administratives se concerte avec les représentants des communautés locales
pour identifier les priorités socio-économiques dans les villages concernés,
et pour les faire exécuter par la suite.

Une pratique de compensation, dite «parafiscale», qui a eu cours de 1996
à 2001 mérite d’être signalée dans ces lignes. En effet, en 1996 le Ministre
de l’Environnement et des Forêts publie une lettre-circulaire relative à
l’exploitation des ventes de coupe, la Lettre-Circulaire n°370/LC/MINEF/
CAB du 22 février 1996). Cette lettre institue une forme de compensation
que les exploitants forestiers doivent verser aux communautés villageoises
ayant des maîtrises foncières sur des ventes de coupe données, sur la base de
1.000 F CFA (US $1.5) le mètre cube. Ladite compensation portait idéalement
sur la réalisation d’œuvres sociales au bénéfice des communautés villageoises.
Dans la pratique, les exploitants forestiers—sous la pression des villageois—
ont commencé à verser cet argent cash aux communautés concernées par les
ventes de coupe exploitées. Cette pratique a pris racine, mais a disparu en
2001 avec la suspension du régime des ventes de coupe. Les ventes de coupe
ont été officiellement réhabilitées en 2003, sans que cela soit le cas pour la
compensation de 1.000 F CFA le mètre cube. En termes de gouvernance
locale et d’équité sociale, cette compensation, ou royaltie, lorsque a été remise
cash, a été sécurisante pour les communautés locales, qui pouvaient enfin
accéder directement aux bénéfices financiers tirés de l’exploitation de leurs
forêts. Elle a même provoqué une survalorisation de ce que Geschiere et
Nyamnjoh (2000:423-430) appellent «autochtonie», dans le contexte de cet
article le sentiment d’appartenance au finage auquel est rattaché la forêt
considérée et la revendication de la rente qui en est tirée. Milol et Pierre
(2000:16-17) décrivent ainsi cet attrait diffus :

 Les populations...se sont très largement appropriées la taxe de 1000 francs
CFA lors des ventes de coupe légales et mettent en œuvre une véritable
stratégie de captage de cette rente forestière. Les populations estiment, à
travers leurs discours, avoir été jusqu’alors exclues des bénéfices pécuniaires
de la forêt, et la taxe de 1000 francs CFA est une opportunité financière à
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saisir par tous les moyens...Aussi les populations sollicitent en général
directement l’exploitant pour exploiter sur le terroir villageois.

Les bases des options organisationnelles
Le Décret d’application de la Loi forestière n° 94/01 du 20 janvier 1995
demande à toute communauté villageoise désirant acquérir une forêt
communautaire de se constituer en entité morale, et de se faire légaliser afin
d’être officiellement reconnue. Un outil élaboré par le Ministère de
l’Environnement et des Forêts, le «Manuel de procédures et d’attribution des
forêts communautaires» donnent les orientations méthodologiques destinées
à faciliter la mise en place des organisations et des «institutions» locales de
la gestion décentralisée. La gestion des 1.000 F CFA issus de l’exploitation
des ventes de coupe—que nous appellerons compensation en espèce—s’est
posée sur une infrastructure plus ou moins semblable, mais moins formalisée.
Le 29 avril 1998, l’Arrêté conjoint considéré dans les lignes précédentes
recommande aux communautés villageoises devant bénéficier des 10 pour
cent de la redevance forestière annuelle de créer des comités villageois de
gestion. Comme déjà évoqué, le même arrêté précise que lesdits comités
seront chapeautés par un Comité communal/régional placé à la fois sous la
tutelle de l’autorité administrative et sous la responsabilité financière des
autorités communales (le maire et le receveur municipal).

À une vitesse grand V, une constellation d’organisations villageoises a
pris corps dans la partie du pays concernée par l’exploitation forestière, en
réponse aux exigences, prescriptions et recommandations ci-dessus (Klein,
Salla, et Kolk 2001 ; Oyono et Temple 2003 ; Oyono 2004b). Trois schémas
organisationnels ont été effectuées, et sont à ce titre abordés par cet article :
(i) les comités de gestion des forêts communautaires ; (ii) les comités de
gestion de la compensation en espèce ; (iii) les comités de gestion de la
redevance forestière annuelle sous la supervision des autorités communales
et des autorités administratives. La représentation en contexte de gestion
décentralisée des forêts—appelée ici «représentation environnementale», —
repose sur cette infrastructure organisationnelle, dont sont constitutifs les
comités de gestion et leurs membres.

Choix institutionnels et représentation environnementale

Les mandats des représentants
La question de la décentralisation de la gestion des forêts dans un contexte
de valorisation du «local» et d’effervescence organisationnelle dans la zone
forestière du Cameroun est un cadre intéressant pour la caractérisation de la
représentation rurale. Elle permet aussi d’avoir une vue élargie sur les
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modalités de renforcement de la société civile, la gestion de la prise de
décision, les trajectoires de démocratie locale, les esquisses pratiques axées
sur l’accès intragénérationnel aux ressources et aux bénéfices (Etoungou
2003:12-13). Ces questions sont souvent abordées dans d’autres contextes,
et les analystes mettent en avant un certain nombre de facteurs: l’absence
d’un lien fort entre la décentralisation et la démocratisation de la prise de
décision ; la confiscation des droits environnementaux par une élite ; et la
faiblesse des résultats socio-économiques et écologiques (Overdest 2000:685-
96 ; Sundar 2001:2010-14 ; Ratner 2004:6 ; Larson: 2004:3-7; Mapedza
2006).

Dans l’ensemble le mandat de ces différents comités, et de leurs mem-
bres, est de représenter les communautés villageoises dans les différentes
transactions liées à la gestion des forêts communautaires, à la définition des
priorités socio-économiques susceptibles d’être financées par les 10 pour
cent de la redevance forestière annuelle, et à la gestion de la compensation
en espèce. Ces transactions sont tant externes—avec les autorités communa-
les, les autorités administratives, les exploitants forestiers, les représentants
régionaux du Ministère de l’Environnement et des Forêts—qu’internes aux
communautés en question. Dans le cas des forêts communautaires, les comi-
tés de gestion, en plus de la gestion des revenus, doivent en sus veiller à la
mise en œuvre du plan simple de gestion. Les lignes ci-après montrent com-
ment le membership (l’appartenance à un groupe de membres et le statut y
afférent) des comités de gestion s’est construit.

Mécanismes de construction de la représentation environnementale

Les élections compétitives
Les élections compétitives à travers le vote sont généralement présentées
comme le meilleur mode de matérialisation de la démocratie représentative
(Berelson et al. 1954:311-23 ; Prewit et Stone 1973:213-21 ; Dahl 1989:211-
20). Les investigations menées dans la partie forestière du Cameroun révè-
lent que lorsque les comités de gestion des forêts communautaires sont mis
en place par des ONGs, ce qui est assez souvent le cas,  le choix des respon-
sables repose sur la compétition électorale. C’est le cas des comités de ges-
tion des forêts communautaires de la région de Lomié (province de l’Est),
dont le «montage» a reçu l’appui méthodologique d’une ONG néerlandaise,
la Stichting Nederlandse Vijwilligers (SNV, Netherlands Development
Organization). Le processus électif a également gouverné la prise de forme
de plusieurs comités de gestion des forêts communautaires des régions de
Yokadouma (province de l’Est), Sangmélima et Ebolowa (province du Sud)
et de ceux de la région du Mont-Cameroun (province du Sud-Ouest), qui se
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sont tous structurés grâce à l’appui méthodologique des ONGs et des pro-
jets.

La désignation par consensus
Le scénario social de production de la représentation des populations au sein
des comités de gestion de certaines forêts communautaires a opté pour la
désignation par consensus pour des postes de responsabilité au sein des co-
mités de gestion. C’est le cas, par exemple, des présidents des comités de
gestion des forêts communautaires de Kongo et de Ngola (région de Lomié)
et de la majorité des comités de gestion des forêts communautaires de la
province du Sud. Les présidents de plusieurs comités de gestion de la rede-
vance forestière—à titre d’exemple tous ceux de la région d’Ebolowa (pro-
vince du Sud)—et des comités de gestion de la compensation en espèce ont
été désignés par consensus social, c’est-à-dire sur une unanimité libre ou
imposée. De manière générale les présidents ainsi désignés sont des chefs de
village, des notables influents ou des diplômés en chômage. Les paysans
affirment que le mécanisme de choix des représentants par  consensus est
enraciné dans leur histoire sociale et dans leur manière d’opérer les arrange-
ments sociaux relatifs au leadership. Idéalement donc, sont désignés par con-
sensus ici les individus qui font l’unanimité.

L’auto-désignation
L’auto-désignation est un mécanisme de construction de la représentation à
travers laquelle des individus—chefs de village, notables et élites—se don-
nent eux-mêmes une légitimité sociale,  et, par-là, se désignent comme mem-
bres d’un comité. Les comités de gestion de la redevance forestière et les
comités de gestion de la compensation en espèce sont caractéristiques de
cette pratique. Les comités de gestion des forêts communautaires ne sont pas
en reste. Etoungou (1998:7-10) montre comment le mécanisme de l’auto-
désignation se manifeste dans les villages de la province de l’Est, de façon
autoritariste par les chefs de village et les politiciens locaux. Dans le village
Bitouala (arrondissement de Dimako), le chef de village avoue avoir pro-
cédé lui-même à la désignation des membres du comité de gestion de la
redevance forestière, sans consulter la population. De tes cas sont légion.

La cooptation
La cooptation est une formule verticale et univoque de désignation des mem-
bres de comité. Elle se matérialise par l’inclusion d’un individu par un autre
individu—ou par un groupe d’individus—dans la sphère du membership.
Dans plusieurs villages, le chef ou une élite, déjà auto-désigné lui-même
comme membre, coopte ses dépendants, sa clientèle ou ses obligés. La coop-
tation, vue comme un mécanisme de construction de la représentation
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environnementale, s’est beaucoup manifestée dans la mise en place des co-
mités de gestion de la redevance forestière et des comités de gestion de la
compensation en espèce.

Justification générale de la représentation environnementale
Un des résultats visés par les décentralisations est le partage de la prise de
décision, à travers son transfert de l’Etat vers le public. Ce résultat conjugue,
en filigrane, avec un des postulats de la théorie des  «choix publics» (Bromley
1991:37-183), qui soutient que le raccourcissement de la distance entre les
sphères de prise de décision—jusqu’alors localisées au niveau central—et le
public (les bénéficiaires) rend les décisions plus conformes aux aspirations
populaires et, pour cela, conduit à plus d’efficacité et de responsabilité. Il
ressort des enquêtes effectuées en 2002 auprès de onze comités villageois de
gestion dans la zone forestière du Cameroun que 43 pour cent des membres
ont emprunté le mécanisme de l’auto-désignation. À l’opposé, seuls 10 pour
cent des membres le sont devenus au terme d’une procédure de compétition
électorale. Le mécanisme de la désignation par consensus, qui concerne 20
pour cent des membres des comités, et le complexe ‘cooptation/désignation
statutaire’—ce dernier mécanisme n’est pas abordé dans cette contribution—
à travers lequel 27 pour cent des membres des comités le sont devenus,  ne
sont pas, à l’évidence, basés sur la compétition électorale.

Dans l’ensemble, la compétition a été très faible lors de la mise en place
des comités (Oyono 2004b:20-22). Dans leur majorité, les représentants des
populations dans l’espace public de la gestion décentralisée des forêts et des
bénéfices qui en sont tirés font partie de l’élite villageoise (chefs de village,
élite extérieure, notables, fonctionnaires retraités, diplômés sans emploi, etc.),
comme le montrent, en insistant particulièrement sur la position dominante
de l’élite urbaine, Etoungou (2003:12-13) et Oyono (2004a:101 et 106 ;
2004e). En de telles circonstances, la représentation environnementale rurale
devient sélective. Plus loin dans cet article il sera démontré que cette
représentation élitaire est porteuse de distorsions.

Par ailleurs, les comités de gestion de la compensation en espèce et,
davantage, les comités de gestion de la redevance forestière annuelle ont été
mis en place dans la précipitation, généralement sous l’impulsion «auto-
ritariste» des autorités administratives régionales, des autorités communales
et des exploitants forestiers. Bigombé Logo (2003:8) note que dans la province
du Sud, le gouverneur a, en 2000, recommandé par Lettre-Circulaire aux
sous-préfets et chefs de districts de demander aux communautés villageoises
de créer des comités de gestion de la redevance forestière annuelle. Il a parfois
ainsi été demandé aux villageois de «désigner certaines personnes» comme
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membres des comités, sans la mise en scène d’une procédure de compétition
électorale.

Les revenus forestiers: un objet-clef de gestion pour les comités
Entre autres responsabilités caractéristiques de leur mandat, les comités vil-
lageois de gestion sont les manipulateurs théoriques et pratiques attitrés des
sommes d’argent qui circulent au titre de revenus des forêts communautaires
et de compensation en espèce. Au jour d’aujourd’hui près de quatre-vingt
dix forêts communautaires sont exploitées et gérées sur l’ensemble du terri-
toire camerounais. Les estimations disponibles faites sur un échantillon ré-
duit (Assembe 2004:5) situent la moyenne des revenus annuels d’une forêt
communautaire à près de 5.500.000 francs CFA. Lors des deux dernières
années (2002 et 2003), le montant total théorique 10 pour cent destinés aux
communautés villageoises aurait avoisiné, sur le papier, 2.200.000.000 francs
CFA (US $4,000,000).

S’agissant de la compensation en espèce, il y a cependant une absence
quasi générale de chiffres fiables au niveau des villages. Un village comme
celui de Kongo (région de Lomié, province de l’Est) a reçu près de 12.500.000
francs CFA (US$25,000) à titre de compensation en espèce entre 1997 et
2000 (Assembe 2004:7). Sur ce montant global, une somme de 6,600,000
francs CFA (US$12,750) a été versée à la commune rurale de Lomié pour les
besoins de développement local, et le reste, soit 5,800,000 francs CFA
(US$12,160), a été directement remis au comité villageois de développement,
qui faisait office de comité de gestion. Les montants globaux déclarés dans
les autres villages couverts par nos investigations oscillent, dans la période
allant de 1998 à 2000, entre 4.400.000 francs CFA (US$8,000) et 17.600.000
francs CFA (US$36,000). Malgré l’indisponibilité des chiffres exacts et
concrets au niveau villageois, Milol et Pierre (2000:4-5), à partir d’une
estimation théorique faite sur les surfaces exploitées, situent les revenus
générés par les ventes de coupe à titre de compensation de 1997 à 1999 à
3.095.640.000 francs CFA (US$5,628,500).

Représentation des intérêts substantifs ou des intérêts
subjectifs ? Emergence d’une élite forestière
Les entretiens avec des groupes de villageois laissent conclure que les comités
mis en place pour la gestion des forêts communautaires, la compensation en
espèce et la définition des priorités socio-économiques ont assez souvent
assumé certaines de leurs responsabilités. En des occasions, ces comités ont
exigé des exploitants forestiers des négociations équitables dans la fixation
du prix des bois à extraire des forêts communautaires. Les responsables de
quelques comités ont aussi souvent eu à défendre les intérêts des communautés
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villageoises dans l’appropriation de la compensation, ceci sans complaisance
ou sans calcul. Il existe aussi des responsables des comités de gestion de la
redevance forestière annuelle qui se sont verbalement révoltés aussi bien
contre la confiscation de la part destinée aux communautés locales par les
autorités municipales et les autorités administratives que contre le flou qui
habite le financement des microréalisations socio-économiques en milieu
villageois. La réprobation verbale suivante, issue d’un président de comité
villageois de l’arrondissement d’Ebolowa (province du Sud), et rapportée
par Efoua (2000:5-6), est révélatrice de cette défense des intérêts
communautaires, appelés intérêts substantifs dans cet article:

Le maire est tout : il est gestionnaire, président, trésorier...Nous pensons que
pour que les populations locales bénéficient de l’exploitation des forêts,
elles doivent pleinement assumer toutes les responsabilités liées à cela. Le
maire gère déjà les 40 pour cent alloués à la commune selon la loi ; mainte-
nant il prend notre place en gérant les 10 pour cent alloués aux communau-
tés locales.

Il est nécessaire de rappeler que la possibilité d’accéder à de l’argent des
forêts a, dans une euphorie générale, multiplié les attentes d’un quotidien
meilleur au sein des communautés locales, qui y ont vu la fin d’un «apar-
theid administratif» et d’un «apartheid économique» (Ribot 2002:50-55),
c’est-à-dire la fin de leur exclusion de la sphère d’appropriation de la rente
forestière. Malheureusement, il existe aussi de nombreux indices d’une re-
présentation des intérêts subjectifs. La gestion décentralisée de la compensa-
tion en espèce, de la redevance forestière annuelle et des revenus des forêts
communautaires ont de manière générale généré des attitudes opportunistes
chez les membres des comités de gestion, d’une part. D’autre part, dans un
processus de différentiation qui conduit à une bifurcation sociale interne et à
une rupture des identités socio-économiques individuelles jusque-là en vi-
gueur, ce que Turner (1991:96) appelle la «distinctivité». La gestion décen-
tralisée a en un sens supprimé ce qui est qualifié par les néo-fonctionnalistes
de «co-présence» (Luhmann 1992:40-47), en d’autres termes le «face-à-face»
et la cohabitation interactifs et productifs entre des catégories sociales ou
des groupes (ici entre les comités et les communautés villageoises). Cette
rupture de la co-présence est le résultat d’un certain nombre de détermina-
tions.

Les arts de détournement de fonds
De nombreux cas de détournements de fonds dans la gestion décentralisée
des forêts camerounaises et des bénéfices y afférents sont signalés par la
production littéraire domestique (Milol et Pierre 2000:4-8; Efoua 2000:4 ;
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Kouna 2001:7-12 ; Bigombé Logo 2003:24-28 ; Assembe 2004:5-8 ; Oyono
2004e:26-34; etc.). La prolifération de ces pratiques a été très saillante dans
la gestion de la compensation en espèce de 1996/97 à 2001 (Assembe 2004:6;
Lescuyer 2003:24-25). Les comités de gestion de cette forme de «taxe», hâ-
tivement montés, ont installé des règles opaques de gestion. Oyono (2004e)
fait mention des cas de détournements de cette compensation allant jusqu’à
10.000.000 francs CFA (US$18,000). C’est ainsi que, selon Assembe
(2004:6), le président du comité de gestion du village Toungrelo (région de
Mbang, province de l’Est) a été accusé en 2000 d’avoir détourné 10.700.000
francs CFA (près de US$19,000). Bigombé Logo (2003:24-28) parle de plu-
sieurs millions de ‘taxe villageoise’ détournés par les comités de gestion des
provinces de l’Est et du Sud entre 1998 et 2001. Kouna (2001:13) fait remar-
quer que de nombreux projets figurant—avec souvent la complicité des res-
ponsables des comités de gestion—dans les registres des communes rurales
comme étant des projets réalisés dans les villages avec la redevance fores-
tière annuelle sont en réalité des «projets fictifs».

De nombreux présidents et autres membres des comités de gestion des
forêts communautaires sont accusés d’opérer dans le même registre (Paah
2003:5). En plus, certains présidents de comités des forêts communautaires
utilisent les revenus issus de la vente des bois pour octroyer des crédits—
jamais remboursés—à leurs alliés et à leurs dépendants (Assembe 2004:6).
Le même auteur note que sur les 14.500.000 francs CFA (US$26,000) générés
par la forêt communautaire du village Kongo (région de Lomié, province de
l’Est) de 2001 à 2003, seuls 35 pour cent ont été affectés à une utilisation
substantive. Le reste a été détourné par le comité de gestion. Une situation
similaire a été identifiée dans le village Mboké, où seuls 12 pour cent des
3.380.000 francs CFA (à peu près US$6,700) ont été affectés à des ouvrages
communautaires, le reste ayant pris une destination inconnue. Abe’ele et al.
(2004:40-52) font des constats similaires en analysant le rapport entre les
revenus générés par les forêts communautaires et les destinations empruntées.

Les détournements des fonds alloués à titre de redevance forestière
annuelle n’entretiennent pas la même configuration, pour deux raisons
essentielles. Primo : cet argent n’est pas manipulé par les membres des
comités, puisqu’il passe essentiellement par les caisses de la recette régionale
des finances pour financer des priorités socio-économiques villageoises
définies de façon concertée par les autorités municipales et les autorités
administratives, d’une part, et les représentants des communautés locales,
d’autre part. Cette option étatique montre que des pouvoirs discrétionnaires
n’ont pas été transférés aux communautés locales. Secundo : les membres
des comités sont «chapeautés» par les autorités en question, qui sont
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finalement les véritables gestionnaires de cette redevance communautaire,
comme noté plus haut par Efoua (2000:5-6). Cependant, lorsque la redevance
est détournée par les autorités régionales et/ou des projets fictifs portés sur
des registres communaux, les membres des comités ont droit à des «miettes»
en tant que complices (Efoua 2000:6-7 ; Bigombé Logo 2003:29 ; Nzoyem,
Sambo, et Majerowicz 2003:35-46).

Les démarches d’accumulation individuelle
Le corollaire des pratiques de détournement de fonds observés dans les villa-
ges est la personnalisation de la gestion de la rente forestière communau-
taire. Assembe (communication personnelle, mai 2004) fait référence à un
président de comité de gestion d’une forêt communautaire qui parle de cette
dernière en termes de «sa» forêt communautaire. Faut-il rappeler que plu-
sieurs responsables des comités de gestion des différentes formes de rente
forestière appartiennent à—ou attendaient déjà dans l’antichambre de—l’élite
villageoise (interne ou externe)? Dans ces conditions, la compensation en
espèce, les revenus générés par les forêts communautaires et, un peu plus
marginalement, les fractions de la redevance forestière annuelle octroyées
sous forme de ‘miettes’ par les autorités communales et les autorités admi-
nistratives, jouent une fonction de source d’accumulation individuelle et de
formation et de sédimentation d’une «élite forestière» dans le Sud-Came-
roun (Klein, Salla, et Kok 2001:8-9 ; Sobze 2003:122; Oyono 2004b:32-36).

Au bout du compte, l’aspiration de plusieurs membres des comités est de
devenir des «nouveaux riches» et de jouir d’une autre existence socio-éco-
nomique, dans les modalités de formation de l’élite dans les terroirs considé-
rés (Geschiere 1982:63-88; Angu Angu 2001:13-14). S’agissant de ces dé-
marches d’accumulation individuelle dans la région de Lomié, Etoungou
(2003:23) rapporte les paroles d’un groupe de villageois :

Tout est bouleversé ici depuis la signature des conventions de gestion des
forêts communautaires. Dans le cas de notre forêt, nous nous sommes re-
trouvés du coup avec trois contrats d’exploitation forestière. Certains res-
ponsables du comité de gestion vont en ville, à Abong-Mbang, s’arranger
avec les exploitants forestiers la nuit et rentrent avec l’argent, de nouveaux
habits, des bouteilles de vin et de whisky, etc. Il y a trop de choses qui se
passent avec les membres du comité. Le plus choquant est qu’ils ne rendent
compte à personne.

Déplacement stratégique et capture des comités
Dans leur fonctionnement, les comités de gestion des forêts communautaires
et les comités de gestion de la redevance communautaire annuelle sont en
relation avec une gamme d’acteurs : les autorités communales ; les autorités
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administratives ; les exploitants forestiers ; les entrepreneurs politiques ; les
responsables du Ministère de l’Environnement et des Forêts, etc. En partie,
les pratiques ci-dessus décrites procèdent du ‘projet’ de déplacement verti-
cal des membres de comité. Il y a à la fois attraction de la rente de situation,
quête de pouvoirs et volonté de rupture avec la «co-présence» qu’impose la
représentation environnementale en milieu rural.

Dans un travail récent, Oyono (2004b:34) souligne que les comités évo-
luent dans ces circonstances en «roues libres», suspendus entre les commu-
nautés villageoises—qu’ils ne représentent plus—et les acteurs régionaux
ci-dessus énumérés. De nombreux responsables de comité n’hésitent pas de
déclarer qu’ils sont les amis du maire, de l’autorité administrative, ou de
l’exploitant forestier. Il s’agit en fait d’une démarche de mobilité sociale,
d’une nouvelle quête identitaire et d’une recherche hégémonique (voir aussi
Piketty 1995:552-68). Ce déplacement vers «ceux qui ont le pouvoir et l’ar-
gent» engendre à son tour des opérations de contrôle et de manipulation des
comités. C’est le phénomène de la capture de la gestion décentralisée des
forêts, caractérisée ici par le «départ» des comités de la sphère des intérêts
communautaires pour la sphère des acteurs extérieurs. Si le rôle des autori-
tés communales, des autorités administratives et des exploitants forestiers
est significativement souligné dans ces lignes, il convient de ne pas oublier
celui des ONGs, dont Etoungou (2003:10) signale le «dirigisme» et le pater-
nalisme dans leurs relations avec les comités de gestion des forêts commu-
nautaires. Cette structure de situation est également abordée par Platteau et
Abraham (2002:7-18) et par Platteau (2004:224-33), qui, argumentant sur
un plan moins empirique et plus global, insistent sur le fait que dans le tiers
monde les actions locales de développement communautaire et/ou de ges-
tion communautaire des ressources naturelles sont généralement exposées à
la «capture» par l’élite. Mapedza (2006) dresse le même constat dans le cas
spécifique du Zimbabwe.

Reddition de(s) compte(s) insuffisante
Il existe deux démarches de reddition de(s) compte(s) dans les modèles de
gestion de la prise de décision et de décentralisation : i) la reddition de(s)
compte ascendante ; et ii) la reddition de(s) compte(s) descendante. La red-
dition de(s) compte(s) est dite ascendante lorsque des détenteurs de pouvoirs
à des niveaux inférieurs répondent de ce qu’ils font à des gestionnaires de
pouvoirs situés à des niveaux plus élevés. La décentralisation administrative
ou déconcentration est significative de cette démarche, lorsque, dans le schéma
administratif francophone, le préfet rend compte au gouverneur de province
par exemple. Dans la reddition de(s) compte(s) descendante, ceux qui ont les
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pouvoirs—ici les représentants, les membres des comités—répondent de leurs
actions à ceux qu’ils représentent, ici les communautés villageoises.

 La reddition de(s) compte(s) descendante est le baromètre de la
représentation substantive et de la démocratie locale. Dans la gestion
décentralisée des forêts, les représentants des communautés locales, les
membres des comités en l’occurrence, ne rendent pas significativement
compte de façon descendante. Ils ne répondent pas de leur gestion et de leurs
transactions avec les exploitants forestiers et avec les autorités communales
et administratives. C’est pourquoi les revenus des forêts communautaires, la
compensation en espèce et la redevance communautaire annuelle sont
détournés systématiquement par les responsables des comités de gestion,
sans que les montants exacts soient même connus (Efoua 2002:3-5 ; Assembe
2004:7). Le contrôle de la gestion de la redevance communautaire annuelle
par les autorités communales et administratives conduit de fait à une inversion
de la démarche de reddition de(s) compte(s). Dans ce cas de figure les
responsables des comités, davantage tournés vers lesdites autorités que vers
les communautés villageoises, ne peuvent pas rendre compte de façon
descendante. Car ils n’ont plus rien à dire à ces communautés (Bigombé
Logo 2003:22 ; Oyono 2004b:29).

Schéma : Illustration graphique de l’interdépendance entre la reddition de (s)
compte (s) et la capture des comités villageois de gestion

Le schéma ci-dessus doit être interprété ainsi qu’il suit:
(i)  La capture des comités de gestion par les acteurs extérieurs est en règne

 générale soit effective 1 soit nulle 0 ;

 

Faible

Moyenne

Forte

Processus

Capture Reddition de(s) compte(s)
Statut
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(ii)  La reddition de (s) compte(s) descendante repose sur des mécanismes ou
 des indicateurs précis x, et est déterminée par l’effectivité ou la non
effectivité du processus de capture des comités ;

(iii) La reddition de (s) compte (s) descendante est soit faible 0  soit forte >0,
 car elle est difficile à situer dans la moyenne.

Le schéma illustre deux enseignements clefs résultant des hypothèses ci-
dessus :
(i)   Si la capture des comités de gestion Cc est faible ou inexistante, la reddition

 de(s) compte(s) descendante Ac est élevée et effective.
             Si Cc = 0 alors Ac [f (x1,   x 2,  x 3,... x 9)] = 1
(ii)  Si la capture des comités de gestion Cc est effective et élevée, la reddition

 de(s) compte(s) descendante Ac est faible ou inexistante.
            Si Cc =1 alors Ac [f (x1,   x 2,  x 3,... x 9)] = 0

Leçons émergentes
Les modes de mise en place des comités villageois appelés à canaliser la
gestion décentralisée des forêts camerounaises ont produit, comme cela se
voit, une représentation ambiguë, très souvent située  à l’opposée des attentes
des communautés locales. Il s’agit en clair d’une représentation des intérêts
subjectifs et non des intérêts communautaires. Les leçons ci-après émergent
de la caractérisation de la représentation environnementale au Sud-Cameroun,
à travers les modalités de sa construction et de son exercice.

Une qualité de la représentation déterminée par les conditions
d’émergence des comités de gestion
Dans plusieurs cas, la composition des comités est suggérée par les personnes
qui en sont à l’origine. Six déterminants ont été isolés dans la zone considérée
dans la mise en place des comités de gestion: i) les leaders d’opinion
(généralement une personne lettrée habitant le village ou la ville) ; ii) les
ONGs d’accompagnement ; iii) le chef de village ; iv) les autorités
administratives et les autorités communales ; v) les responsables de
l’administration forestière ; vi) les exploitants forestiers. Abe’ele et al.
(2004:34) soutiennent que lorsque c’est un leader d’opinion ou une ONG
qui sont les déterminants majeurs, le chef de village, se sentant sans doute
exclu, entre en dissidence vis-à-vis du bureau exécutif du comité en place.
Les mêmes auteurs notent que lorsque c’est le chef de village qui est
l’instigateur du comité de gestion, il y a confiscation de la prise de décision,
et les autres membres ne se sentent plus partie prenante de la gestion
décentralisée. Oyono (2004b:28-29) fait remarquer que lorsque ce sont les
trois dernières catégories d’acteurs qui suscitent la création d’un comité,
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celui-ci, ‘capturé’ et extraverti, rend compte à son «géniteur». Ces dispositifs
successifs ne favorisent pas une représentation responsable et substantive.

Encadré 2 : Les indices d’une représentation subjective

Abe’ele et al. (2004:34) notent que dans plusieurs cas, la gestion des forêts
communautaires n’est faite que par l’entité de gestion—le comité de gestion.
En de telles circonstances—qui prolifèrent du reste—la communauté villa-
geoise est exclue de tout le processus de gestion. Même lorsque les membres
d’un comité de gestion sont élus, on s’aperçoit en fin de compte qu’ils ont été
imposés par une «main extérieure». Les mêmes auteurs ont  relevé les problè-
mes de représentation suivants dans la gestion dans les trois forêts communau-
taires d’Endoum (Département de la Haute-Sanaga, Province du Centre) : i)
les responsables des comités ne sont pas démocratiquement élus, mais sont
cooptés ; ii) tous les documents concernant les forêts communautaires sont
entre les mains du chef de village ; iii) de nombreux conflits surgissent au sujet
de la redistribution des revenus ; iv) les revenus générés servent plus aux inté-
rêts individuels, etc.

La gestion décentralisée : un champ d’opposition entre les institutions
coutumières—et leurs représentants—et les figures nouvelles
L’irruption des comités de gestion en milieu rural camerounais depuis la
dernière décennie se situe dans la continuité d’une perestroïka institution-
nelle et organisationnelle permanente. Oyono et Temple (2003:68-71) no-
tent en effet que c’est de façon cyclique que le milieu rural vit cette «recons-
truction» et ces métamorphoses depuis les indépendances, ceci au gré des
diverses réformes. Ils argumentent qu’à chaque fois cette reconstruction bou-
leverse les prééminences sociales en créant des légitimités qui sont contes-
tées plus tard. C’est le cas des comités installés dans le sillage de la gestion
décentralisée, qui ont  bouleversé, jusqu’à un degré considérable, l’ordre
social.

Il existe dans les villages de la zone forestière du Cameroun—et encore
plus dans d’autres zones écologiques—des figures locales qui disposent de
légitimités sur les questions communautaires en général et sur la gestion des
forêts en particulier. Ce sont : les chefs de lignage ; les aînés de famille ; et
les patriarches (Santoir 1992:34-56 ; Diaw 1997:3-7; Oyono, Diaw, et Efoua
2000:15-16 ; Lescuyer 2003:12), et à un degré moindre les chefs de village,
dont les positions, davantage sub-administratives, sont d’ailleurs contestées
depuis fort longtemps (Geschiere 1993:   154-55). Pour des raisons de capital
d’instruction—savoir lire et écrire le français ou l’anglais—, la majorité des
comités de gestion repose sur une élite lettrée locale ou urbaine (Oyono
2000:46-47). De cette superposition de segments de détenteurs de
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pouvoirs—dont parlent Diaw et Njomkap (1998:34-38) et  Etoungou
(2003:18-19)—il a résulté un conflit d’autorité sociale. Abé’ele et al.
(2004:58) font ainsi état de rivalités profondes et permanentes entre les chefs
de village et les responsables des entités de gestion, «les premiers estimant
que les seconds sont devenus arrogants et très (trop ?) écoutés dans le village».
Oyono (2002a:7-8) parle dans ce contexte de «panarchie», puisque l’autorité
et le pouvoir sont finalement détenus par tout le monde.

Des pouvoirs très limités pour les comités villageois de gestion
de la redevance forestière annuelle
Il a été dit plus haut que les dispositions de la fiscalité forestière décentrali-
sée prévoyaient que 10 pour cent de la redevance forestière annuelle aillent
aux communautés villageoises situées dans le voisinage des concessions
exploitées. Cette portion de la redevance n’est pas allouée cash aux commu-
nautés villageoises : elle passe par les mairies, où siège un Comité commu-
nal de gestion chargé de définir—avec les représentants des communautés
villageoises—des priorités socio-économiques à financer. Les comités villa-
geois de gestion de la redevance forestière annuelle sont donc «affiliés» à ce
Comité. Mais Milol et Pierre (2000:6), Efoua (2000:4-5) ; Bigombé Logo
(2003:24-25) et Nzoyem, Sambo, et Majerowicz (2003:54-55) estiment que
dans la pratique et l’expérience, les représentants villageois jouent le rôle de
figurants ou de faire-valoir. Les priorités socio-économiques en question,
lorsqu’il arrive qu’elles soient définies, n’émanent pas toujours des repré-
sentants des communautés villageoises. Par ailleurs, les entrepreneurs qui
doivent exécuter les travaux sont exclusivement choisis par les autorités com-
munales ou par les autorités administratives. Cette situation conduit à une
inféodation de la représentation environnementale aux autorités régionales.
Dans ces conditions l’exercice de la représentation devient un pis-aller, et
une arène destinée à apporter une caution villageoise aux modes de gestion
des 10 pour cent de la redevance par les autorités communales et administra-
tives.

Un contrôle extérieur fort et permanent
Que ce soit pour la gestion des forêts communautaires, de la compensation
en espèce ou de la redevance forestière annuelle, la représentation
environnementale subit encore de manière significative le poids des acteurs
extérieurs. Parmi ces derniers, l’on dénombre les ONGs, les exploitants fo-
restiers, les autorités communales, les autorités administratives et l’élite ex-
térieure. Leur implication, dont la genèse se situe souvent à la mise en place
des entités de gestion, couvre tout le champ de l’exercice de la gestion dé-
centralisée (2002:5-8). Ainsi Abé’ele et al. (2004:36) et Assembe (2004:7)
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disent avoir identifié des «forêts communautaires des élites», des «forêts
communautaires des exploitants forestiers», ou tout simplement des forêts
communautaires dont la gestion est régulée par des projets et/ou des ONGs.
En d’autres termes, les initiatives de gestion locale ou de gestion décentrali-
sée, mis en place avec le soutien méthodologique et financier des acteurs
extérieurs, passent en fin de compte sous le contrôle de ces derniers. Nzoyem,
Sambo, et Majerowicz (2003:55) notent que dans plusieurs communes de la
zone forestière du cameroun, la redevance communautaire est sous le con-
trôle absolu du maire. Etoungou (2003:26-27) parle du «dirigisme des ONGs»,
pour soutenir que de nombreuses forêts communautaires sont contrôlées par
cette catégorie d’acteurs extérieurs. Ces interférences «pervertissent» la re-
présentation environnementale, et engendre des stimuli qui conduisent les
membres comités de gestion à occulter les intérêts communautaires au profit
des intérêts individuels. Des stratégies de «récupération» de ce genre sont
aussi signalées en Afrique de l’Ouest (Ribot 2003:48-52), en Afrique aus-
trale (Coyners 2003:116-24 ; Mapedza 2006), et en Afrique de l’Est (Namara
et Nsabagasani 2003:27-32).

L’absence de corps de sanction et/ou d’application des sanctions
De nombreux comités villageois de gestion, selon Oyono (2004b:19), ne
disposent pas de règlement intérieur ou d’un code tangible de conduite pour
leurs membres. Lorsque ce règlement intérieur existe, il est superficiel et peu
coercitif. C’est pourquoi les responsables des comités, conscient de ce «vide»,
assurent une représentation subjective comme celle qui est décrite dans les
sections précédentes. Non seulement qu’ils ne rendent pas compte de leurs
actions, mais ils ne sont pas sanctionnés lorsque des fautes lourdes sont mi-
ses en lumière (comme les détournements de fonds). Certes, il est souvent
arrivé que des responsables de comité soient démis de leurs fonctions sur la
demande populaire, mais ce sont des cas exceptionnels face à la fécondité
des abus constatés ici et là. Des cas de recours à des tribunaux sont égale-
ment extrêmement rares.

Dans ces sociétés forestières, la discipline collective est généralement
mal assurée, «le pouvoir de chacun s’arrêtant au seuil de sa porte». Il n’y
existe à proprement parler aucune action collective orientée vers l’élaboration
et l’application de règles et de normes tranchantes pour la gestion des biens
communs. La délinquance sociale n’est pas réprimée par une figure centrale
d’autorité. Le chef de village est tenu pour un auxiliaire de l’administration,
et de ce fait bénéficie d’une considération mineure. Autant les responsables
des comités de gestion ne répondent pas de leurs actions au reste de la
communauté villageoise, aux ‘gens du commun’, autant ils ne répondent à
aucune autorité transcendant la ‘fabrique sociale’ quotidienne. Dans ces
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conditions, les représentants ne se sentent pas assujettis à la défense des
intérêts communautaires et substantifs, et évoluent en «électrons libres», à
l’abri des sanctions sociales et judiciaires.

Des résultats mitigés
Dans les villages, il existe certes des îlots de représentation qui s’attellent à
produire des résultats positifs. C’est ainsi que des réalisations sociales comme
la réhabilitation/construction de salles de classes, la réhabilitation/réfection
des toits des chapelles, la construction de points d’eau potable, et l’améliora-
tion de l’habitat sont visibles. Des aides financières sont aussi octroyées à
des élèves et étudiants dans quelques villages. La compensation en espèce a
financé le long circuit d’obtention de forêts communautaires dans certains
villages, en plus du fait que des instruments à usage collectif ont été achetés
ici et là. Ces réalisations, et bien d’autres encore, sont en un sens à mettre à
l’actif des comités de gestion.

Mais à bien regarder, il s’agit là d’une performance marginale, par rap-
port aux revenus financiers générés par les différents mécanismes de la ges-
tion décentralisée. Dans l’ensemble, les comités de gestion, du fait des limi-
tes décrites et analysées dans les sections précédentes, ont le plus souvent
opté pour la logique de la table-rase. Les revenus des forêts communautaires
ne sont drainés vers des réalisations palpables qu’à des proportions jugées
faibles par les communautés villageoises elles-mêmes, qui montrent du doigt
les responsables des comités de gestion et les accusent de transformer les
forêts communautaires en forêts personnelles (Paah 2004:4-5 ; Assembe
2004:9). Du temps de la compensation en espèce, les responsables des comi-
tés de gestion, tout en détournant d’importantes sommes d’argent, ont plus
incité les populations à boire et à manger avec l’argent de leurs forêts qu’à
réfléchir sur la définition des priorités économiques dont la réalisation pour-
rait transformer durablement leur quotidien.

Les différentes infrastructures sociales et économiques évoquées plus haut
cachent une réalité beaucoup plus complexe. De nombreux villages dans les
communes dites de la zone forestière n’ont pas pu accéder à leurs 10 pour
cent sous quelque forme que ce soit, d’une part. D’autre part, les responsa-
bles des comités de gestion de la redevance forestière annuelle sont accusés
par des co-villageois de percevoir des commissions au niveau de la mairie,
pour leur silence, au détriment des réalisations socio-économiques dans les
villages. Lescuyer (2003:24) fait l’appréciation suivante de la circulation de
la compensation en espèce :

Quand cette taxe était payée à la commune, l’essentiel des fonds a été mal
utilisé : surfacturation des projets socio-économiques, exécution partielle
des projets ou détournement pur et simple. Le faible niveau de contrôle de
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cet argent est attribuable au manque d’information sur les montants exacts
versés par les exploitants forestiers aux communes. Lorsque cette taxe com-
pensatoire a été versée aux communautés villageoises, l’effet a été le même:
pas de projets réalisés et investissement en nourriture, boisson et produits de
première nécessité. (Traduit de l’anglais par les auteurs.)

Sur le plan écologique, les responsables des comités de gestion des forêts
communautaires tissent de plus en plus des  complicités avec des compagnies
forestières pour une exploitation anarchique desdites forêts (Paah 2003:7).
Conscients du fait que ce bien communautaire est entrain d’être bradé, les
responsables provinciaux du Ministère de l’Environnement et des Forêts
suspendent, une à une, les conventions de gestion des forêts soumises à une
exploitation de type minier. Dans de nombreux cas aussi les représentants
villageois ont contacté des exploitants forestiers pour leur demander de
financer le long circuit de mise en place des forêts communautaires, pour
venir les exploiter une fois la convention de gestion signée.

Le mandat central de la représentation environnementale en contexte de
gestion décentralisée des forêts camerounaises est de défendre les intérêts
des communautés villageoises. Ces intérêts portent, selon les communautés
considérées, sur le bien-être communautaire et le «bien-être» de leurs forêts,
source des moyens d’existence. Les modes de construction et les logiques
d’exercice de ladite représentation qui sont présentées dans cet article ne
génèrent pas les résultats socio-économiques et écologiques escomptés. Ce
constat a déjà été dressé par Bigombé Logo (2003:23-28) et par Oyono
(2004b:30-35 ; Oyono 2004f:8-11). Il s’agit en somme d’une représentation
des intérêts subjectifs, donc peu soucieuse des intérêts substantifs.

Conclusion
Le présent article montre que les conditions d’émergence des comités sont
marquées par le tutélisme, la cooptation, et l’absence d’un travail préalable
sur le corps social. Ces déterminants sont, dans l’ensemble, à l’origine de la
subversion de la représentation environnementale dans la partie sud du
Cameroun. Comme il s’agit de sociétés desquelles historiquement n’émerge
pas par «tradition» une autorité tangible et univoque fondée sur les liens
sociaux, une «autorité opérative»  (au sens de De George (1985:62-69), les
responsables des comités ont finalement construit une logique particulière
de gestion des pouvoirs qu’ils ont reçus. Ce faisant lesdits comités ont achevé
la destruction de la base des normes de «redistributives» dans ces sociétés où
la construction de plates-formes individuelles d’accumulation a souvent été
regardée avec suspicion (Geschiere 1994:46-134 ; Abraham et Platteau
2004:214-24). Des évidences empiriques de l’«embrigadement» des comités
de gestion dans d’autres expériences extra-africaines de gestion décentralisée,
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notamment en Inde, sont apportées par Baviskar (2004:26), qui parle de
«cooptation des institutions de gestion locale», ou par Manor (2004:195-
200), qui parle de «fragmentation de la participation locale». Au terme de
cette contribution, un certain nombre de recommandations méritent d’être
formulées, du moment où la décentralisation de la gestion des forêts—à l’instar
de toute réforme—exige des correctifs continus. En ce sens, à la lumière des
limites et des risques d’échec (Oyono 2004f:10-11), comme ceux signalés
dans ces lignes, les différents acteurs peuvent se donner la main pour inverser
les tendances actuelles.

L’État central pourrait mettre en place des directives pour le suivi de la
décentralisation. Une attention particulière devrait ainsi être portée aux
relations entre les  autorités communales et les autorités administratives sub-
nationales, d’un côté, et les communautés locales, de l’autre côté. Ceci aurait
pour résultat de démocratiser ces relations et de laisser un peu plus d’espace
de prise de décision aux représentants des communautés locales pour ce qui
est de la gestion des 10 pour cent de la redevance forestière annuelle.
Idéalement, l’État central pourrait transférer cette portion de la taxe aux
communautés villageoises elles-mêmes, pour une plus grande signification
politique. L’État central devrait aussi, et sans équivoque donner des pouvoirs
discrétionnaires aux représentants locaux, pour accroître leur pouvoir et leurs
responsabilités (Ribot 2004b:33-40). L’on a souvent parlé de la faiblesse des
capacités au niveau local pour justifier le transfert limité de pouvoirs aux
acteurs locaux. Il s’agit d’une vue étriquée. Les capacités viendront avec
l’action, donc dans l’exercice des pouvoirs (Ribot 2003:57-63). Par ailleurs,
étant donné que les comités villageois de gestion des taxes forestières ont été
hâtivement ‘montés’ par des intervenants extérieurs n’ayant aucune ingénierie
sociale en la matière, les ONGs—tout en évitant de créer des comités—
s’impliqueraient en aval, par un appui méthodologique, dans leur structuration
et la «rationalisation» de l’environnement d’exercice de la représentation.
Au niveau de la base, des actions civiques devraient être organisées et des
mécanismes comme le recours en justice, la résistance, l’arbitrage des autorités
administratives, etc. mis en place. Il faudrait que les communautés villageoises
élaborent et appliquent des sanctions, et les transforment en une «épée de
Damoclès» suspendue sur la tête des représentants irresponsables. Ceci peut
avoir valeur de contre-pouvoir et de stratégie de suivi. Enfin, la recherche
non forestière devrait continuer à générer l’information sur les processus de
gestion décentralisée en cours et suggérer des améliorations qualitatives aux
décideurs. Une idée force se dégage de cet article: une représentation
environnementale ne peut être démocratique et productive que si les
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représentants rendent compte de manière descendante et si les sanctions—
positives et négatives—sont appliquées comme récompense.
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